
CHAPITRE 63

Loi modifiant la charte de la cité de
Joliette et annexant de nouveaux terri-
toires à la municipalité scolaire de la

ville de Joliette

[Sanctionnée le 17 avril 1946]

ATTENDU que la cité de Joliette a, par
sa pétition, représenté que sa charte,

la loi 25-26 George V, chapitre 124, a
besoin d'être modifiée et qu'il serait oppor-
tun de lui accorder de nouveaux pouvoirs
pour la bonne administration des affaires
de la cité;

Attendu que la cité de Joliette a besoin
d'annexer de nouveaux territoires;

Attendu qu'il est nécessaire d'annexer
également de nouveaux territoires à la
municipalité scolaire de la ville de Joliette;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La loi 25-26 George V, chapitre 124
est modifiée en ajoutant après l'article 9,
le suivant:

"9a. Le territoire suivant provenant en
partie de la municipalité de la paroisse de
Saint-Paul de la Valtrie et une partie de
la municipalité du village Saint-Pierre est
annexé à compter de ce jour à la cité
de Joliette, ce territoire décrit comme suit,
savoir:

Tout le territoire formé par une partie
de chacun des lots suivants, à savoir: 435,
434, 432, 428 des plan et livre de renvoi
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du cadastre officiel de la paroisse de Saint-
Paul et partie du lot 426 aussi dudit
cadastre mais faisant actuellement partie
du village Saint-Pierre.

Les limites dudit territoire, en réfé-
rence audit cadastre officiel de la paroisse
de Saint-Paul sont les suivantes:— Par-
tant du coin est du lot 435; de là, passant
successivement par les lignes et démarca-
tions suivantes:— la ligne sud-est du lot
435 jusqu'au côté ouest du droit de voie
du chemin de fer "Canadien-Northern"
(embranchement de Montréal) ledit côté
ouest dudit droit de voie jusqu'au prolon-
gement de la ligne nord-est du lot 434;
de là, passant dans la limite actuelle de
la ville de Joliette en suivant ledit prolon-
gement de la ligne nord-est du lot 434 à
travers les lots 426, 428 et 432, ladite
ligne du lot 434 et une ligne brisée limi-
tant vers le nord-est le lot 435 jusqu'au
point de départ."

2 . L'article 10 de la loi 25-26 George V,
chapitre 124 est remplacé par le suivant:

" 1 0 . L'article 27 de la Loi des cités
et villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233) est remplacé, pour la cité, par le sui-
vant:

"27. La cité de Joliette comprend tout
le territoire déterminé de la manière sui-
vante, dont les limites sont les suivantes,
savoir:

Partant d'un point sur l'axe de la rivière
L'Assomption dans le prolongement de
la ligne séparative des lots 218 et 221
du cadastre officiel de la paroisse de Saint-
Charles-Borromée; de là, en référence aux
cadastres officiels de la ville de Joliette et
des paroisses de Saint-Paul et de Saint-
Charles-Borromée, passant par les lignes
et démarcations suivantes en continuité
les unes des autres: Ledit prolongement
et ladite ligne séparative des lots 218 et
221 de la ligne séparative des lots 220 et
222 de Saint-Charles-Borromée, le pro-
longement de cette dernière ligne dans
le lot 418 de Saint-Paul jusqu'à une dis-
tance de cinquante pieds au sud-ouest du
droit de voie du chemin de fer "Canadien-
Northern" (embranchement reliant Jo-
liette à Saint-Jérôme) mesurée le long
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dudit prolongement, une perpendiculaire
audit prolongement traversant les lots
418, 419, 420, 421, 422 et 424 de Saint-
Paul jusqu'au côté ouest du droit de voie
du chemin de fer "Canadian-Northern"
(embranchement reliant Joliette à Mont-
réal), ledit côté ouest dudit droit de voie
jusqu'à la ligne séparative des lots 435 et
436 de Saint-Paul, le prolongement de
cette dite ligne à travers ledit droit de voie
et ladite ligne, la ligne séparant les lots
530 et 531 de Joliette des lots 4 et 1 de
Saint-Charles-Borromée prolongée jusqu'à
l'axe de la rivière L'Assomption, ledit
axe jusqu'au prolongement de la ligne
séparative des lots 16 et 18 de Saint-
Charles-Borromée, ledit prolongement,
ladite ligne et les lignes séparatives des
lots 18 et 67 et des lots 67 et 68 de Saint-
Charles-Borromée jusqu'au côté sud du
droit de voie du chemin de fer Canadien
du Pacifique, ledit côté sud dudit droit de
voie, la ligne séparant le lot 553 de Joliette
du lot 69 de Saint-Charles-Borromée, le
côté sud-ouest du chemin des Prairies,
la ligne séparant le lot 586 de Joliette du
lot 81 de Saint-Charles-Borromée prolon-
gée jusqu'à l'axe de la rivière L'As-
somption et ledit axe jusqu'au point de
départ."

3 . 1. Sont détachés de la municipalité
scolaire du Ruisseau Saint-Pierre et an-
nexés à la municipalité scolaire de la ville
de Joliette, les lots ou parties de lots ci-
après mentionnés, savoir:

a) Cette partie du lot 494 du cadastre
de la paroisse de Saint-Paul de Lavaltrie,
depuis la limite nord-est du lot No 422
dudit cadastre de la paroisse de Saint-
Paul de Lavaltrie jusqu'à la ligne de
division entre les lots 434 et 435 dudit
cadastre;

b) cette partie des lots Nos 422, 424,
425, 428, 432, 433, et 434 dudit cadastre
de la paroisse de Saint-Paul de Lavaltrie,
situés à l'est de la voie ferrée du Canadien
National, laquelle est désignée audit ca-
dastre sous le No 494;

c) Les lots de subdivision A, B, C, D,
E, F, G, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18,
19, 20, 21, 22, 23, 24, 25, 26, 27, 28, 29,
30, 31, 32, 33, 55, 56, 57, 58, 59, 60, 61,
62, 71, 72, 73, 74, 75, 76, 77, 78, 79, 80,
81, 82, 83, 84, 85, 86, 87, 88, 114, 115,

Annexion
à Joliette
pour fins
scolaires.



246 CHAP. 6 3 Cité de Joliette — City of Joliette 10 GEO. VI

116, 117, 118, 119, 120, 121, 122, 123, du
lot originaire 425 dudit cadastre de la
paroisse de Saint-Paul de Lavaltrie;

d) Les lots de subdivision 94, 95, 96, 97,
98, 99, 100, 101, 102, 103 et 104 du lot
originaire 426 dudit cadastre de la parois-
se de Saint-Paul de Lavaltrie;

e) Cette partie du lot 428 dudit cadas-
tre de la paroisse de Saint-Paul de Laval-
trie, situé à l'est de ladite voie ferrée et
les lots de subdivision 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7,
8, 10, 11, 12, 13, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21,
22, 23, 24, 25, 26 et 27 dudit lot originaire
No 428;

/) Les lots de subdivision 1, 2, 3, 4, 5, 6,
7, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17, 18,
19, 20, 21, 22, 23, 24 et 25 du lot originaire
No 433 dudit cadastre de la paroisse de
Saint-Paul de Lavaltrie;

2. Sont détachés de la municipalité sco-
laire de la paroisse de Saint-Paul de La-
valtrie et annexés à la municipalité sco-
laire de la ville de Joliette, le lot No 435,
du cadastre de la paroisse de Saint-Paul
de Lavaltrie et la partie dudit lot No 94
dudit cadastre depuis la ligne nord-ouest
dudit lot No 435 et la ligne sud-est de ce
lot;

3. Sont détachés de la municipalité sco-
laire de la paroisse de Saint-Charles Bor-
romée et annexés à la municipalité sco-
laire de la ville de Joliette le lot No 6 du
cadastre de la paroisse de Saint-Charles
Borromée et ses subdivisions, ainsi que
les parties des lots No 68 et 69 dudit
cadastre comprises dans les limites actuel-
les de la ville de Joliette;

4. La municipalité scolaire de la ville
de Joliette comprend tout le territoire
délimité de la manière suivante, savoir:

Au nord-ouest, par une ligne commen-
çant à un point situé au milieu de la
rivière l'Assomption, sur le prolongement
de la ligne sud-est du lot No 213 du
cadastre de la ville de Joliette, se dirigeant
vers le sud-ouest en suivant ladite ligne
de division jusqu'à la limite nord-est du
lot No 421 du cadastre de la paroisse de
Saint-Paul de Lavaltrie;

Au sud-ouest, par une ligne commen-
çant au point de rencontre de ladite ligne
nord-ouest de la ville avec la ligne nord-
est dudit lot No 421 et se dirigeant vers
le sud en longeant la ligne nord-est des-
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dits lots Nos 421 et 422 dudit cadastre
de la paroisse de Saint-Paul de Lavaltrie
jusqu'à la ligne ouest* de la voie ferrée du
C. N. R., étant le lot No 494 dudit
cadastre où déviant à droite, elle longe
la ligne ouest de ladite voie ferrée jusqu'à
sa rencontre avec la ligne de division
entre les lots Nos 435 et 436 dudit cadas-
tre de la paroisse de Saint-Paul de Laval-
trie;

Au sud-est, par une ligne commençant
au point de jonction de la ligne ouest de
ladite voie ferrée avec la ligne de division
entre lesdits lots Nos 435 et 436 et se con-
tinuant le long de ladite ligne de division
jusqu'à l'extrémité nord-est dudit lot No
436, où déviant à droite, elle se prolonge
vers le sud et se confond avec la limite
ouest du rang du Vieux Moulin jusqu'à
ce qu'elle atteigne la ligne sud-est du lot
No 15 où faisant angle à gauche, elle se
dirige vers le nord-est en suivant la ligne
de division entre le lot No 15 du cadastre
de la paroisse de Saint-Charles-Borromée
et le lot No 473 du cadastre de la paroisse
de Saint-Paul de Lavaltrie jusqu'à un
point situé au centre de la rivière l'As-
somption, sur le prolongement de ladite
ligne d'où elle se continue dans la même
direction, en suivant le milieu de ladite
rivière jusque vis-à-vis l'extrémité nord-
est du lot No 15, où déviant sur la gauche
elle se prolonge au milieu de ladite rivière
en se dirigeant vers le nord-ouest jusqu'à
un point situé au milieu de ladite rivière
sur le prolongement de la ligne de division
entre les lots Nos 16 et 17 dudit cadastre
de la paroisse de Saint-Charles-Borromée,
où, déviant à droite, elle se dirige vers le
nord-est, le long de ladite ligne de division
jusqu'à la limite nord-est dudit lot No 16,
de là se dirigeant vers le nord-ouest jus-
qu'à la ligne de division entre les lots
Nos 67 et 68 dudit cadastre, de là suivant
ladite ligne de division entre lesdits lots
Nos 67 et 68 jusqu'à la limite sud du
chemin de fer Canadien du Pacifique, de là,
longeant ladite ligne de chemin de fer
jusqu'à la ligne de division entre le
cadastre de la paroisse Saint-Charles-
Borromée et le cadastre de la ville de
Joliette, et de là, se dirigeant vers le nord-
est, suivant ladite ligne de division jus-
qu'au chemin de front du rang des Prai-
ries;
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Au nord-est, par une ligne partant de
la limite sud-est de la ville de Joliette et se
dirigeant vers le nord-est en longeant le-
dit chemin de front du rang des Prairies,
jusqu'à la ligne de division entre les lots
Nos 80 et 81 dudit cadastre de la paroisse
de Saint-Charles-Borromée, de là suivant
la ligne de division entre ledit lot No 81
et le lot No 586 du cadastre de la ville
de Joliette, en se dirigeant vers le sud-
ouest jusqu'à un point situé au milieu
de la rivière l'Assomption, de là, se diri-
geant vers le nord en suivant le milieu de
ladite rivière jusqu'à la limite nord-ouest
de la municipalité scolaire de ladite cité,
à son point de départ.

4 . L'article 64 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233, modifié par la loi 8 George VI, cha-
pitre 39) est remplacé, pour la cité de
Joliette, par le suivant:

" 6 4 . Le maire et les échevins ne re-
çoivent pour leurs services ni salaire, ni
profit, ni indemnité sous quelque forme
que ce soit.

Le conseil peut néanmoins, par un vote
des deux tiers des échevins, adopter un
règlement accordant une rémunération,
mais ce règlement n'entre en vigueur
qu'après avoir été approuvé par les élec-
teurs propriétaires; au moins la majorité
des électeurs propriétaires résidant dans
la municipalité doivent avoir voté.

La résidence aux fins du présent article
est celle portée au rôle d'évaluation en
vigueur.

Cependant, les membres du conseil
pourront être remboursés des dépenses
qu'ils auront faites quand ils représente-
ront la cité, en vertu d'une résolution du
conseil."

5 . L'article 23 de la loi 25-26 George V,
chapitre 124 est abrogé.

6 . L'article 247 de la Loi des cités et
villes est, pour la cité de Joliette, rempla-
cé par le suivant:
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" 2 4 7 . S'il y a égalité des votes pour
la même charge de maire ou d'échevin,
l'officier-rapporteur s'adressera par requête
à un juge de la Cour supérieure à Joliette,
dans les quatre jours suivant celui de
l'élection, pour demander le recomptage
des suffrages. Après ce recomptage des
suffrages, s'il y a encore égalité des votes,
l'officier-rapporteur décidera immédiate-
ment, par une déclaration écrite, lequel,
parmi ceux qui ont le même nombre de
votes, sera considéré élu à ladite charge.

Les frais de recomptage seront à la
charge de la cité.

Dans aucun autre cas l'officier-rappor-
teur n'a le droit de voter."

7. La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité de Joliette, en ajoutant
après l'article 397, le suivant:

"397a . La cité est autorisée à faire
de temps en temps la refonte ou consolida-
tion d'une partie ou de tous ses règlements
municipaux, afin de les réunir en un ou
plusieurs volumes, et, à cette fin, à les
abroger, amender ou modifier, mais ces
révocations, amendements ou modifica-
tions ne devront pas être interprétés
comme affectant aucune matière ou chose
faite ou qui doit être faite, ni les résolu-
tions, décisions, ordres ou autres actes du
conseil, ni les débentures, actions, obli-
gations ou billets émis, ni les rôles de
contribution foncière ou de répartition,
ni les droits et devoirs des fonctionnaires
municipaux, lesquels continueront d'être
régis par les règlements antérieurs jus-
qu'à l'expiration du terme fixé."

8 . La Loi des cités et villes est modifiée,
pour la cité de Joliette, en ajoutant après
l'article 399, le suivant:

"399a . Le conseil peut en tout temps
soumettre, par règlement ou résolution,
aux électeurs ou aux propriétaires dont
les noms sont inscrits sur la liste électorale,
toute question sur laquelle le conseil peut
juger à propos de les consulter. Ce refe-
rendum sera soumis aux électeurs ou aux
propriétaires, en suivant les formalités
requises pour la votation d'un règlement.
Dans le cas d'approbation par les élec-
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teurs, il n'est pas nécessaire d'obtenir la
majorité en valeur, à moins que le referen-
dum ne soit exigé par la loi."

9 . L'article 40 de la loi 25-26 George V,
chapitre 124 est remplacé par le suivant:

" 4 0 . L'article 426 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la cité de Joliet-
te, en en remplaçant le paragraphe 1 ° par
le suivant:

"1° Pour réglementer la hauteur et la
construction de tous bâtiments, chemi-
nées, clôtures, souche de cheminées et au-
tres constructions; pour empêcher la cons-
truction ou le maintien de bâtiments,
murs, souches de cheminées, cheminées ou
autres constructions n'ayant pas la solidité
voulue et pour pourvoir à leur démolition
ou destruction sommaire; pour réglemen-
ter la plomberie, la ventilation et l'éclaira-
ge de tous bâtiments quelconques; pour
prescrire la profondeur à donner aux caves
et aux sous-sols, le mode à suivre et les ma-
tériaux à employer dans la construction
des fondations et des murs de fondation,
la manière de construire les drains et
tuyaux d'égout, ainsi que les endroits où ils
doivent être placés, l'épaisseur à donner
aux murs mitoyens, murs de séparation
et murs extérieurs, ainsi que le mode à
suivre et les matériaux à employer dans
leur construction, les dimensions que
doivent avoir les poutres de plancher,
longrines, piliers, colonnes, toits, tuyaux
de cheminée et appareils de chauffage, et
les matériaux dont ils doivent être compo-
sés; pour réglementer l'architecture, les
dimensions et la symétrie des bâtiments
dans certaines rues ou parties de rues; pour
déterminer la nature des matériaux à em-
ployer à cette fin dans certaines rues ou
parties de rues; pour prohiber dans cer-
taines rues ou parties de rues, la construc-
tion de certains bâtiments; pour prohiber
la construction de certaine classe de bâti-
ments ou la construction de tous bâti-
ments, sauf à une distance déterminée de
l'alignement de la rue, dans toutes les
rues, ou certaines rues ou parties de rues;
pour fixer et contrôler le coût minimum
de tous bâtiments dans certaines rues ou
parties de rues; pour obliger les proprié-
taires à fournir au conseil, dans un délai
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fixé, une déclaration attestée sous serment
du coût de toute nouvelle bâtisse ou cons-
truction ou des allonges ou améliorations
faites à celles déjà existantes; pour obliger
le propriétaire de tous bâtiments à en
soumettre le plan ou toute autre descrip-
tion exigée par le conseil et à obtenir
préalablement un certificat par écrit de
l'inspecteur des bâtiments ou de tout
autre officier nommé par le conseil, et à
obtenir du conseil un permis de construc-
tion; pour prescrire la manière et les con-
ditions et formalités pour demander et
obtenir ce permis et déterminer le montant
de l'honoraire à payer pour son obtention;
pour empêcher la construction de bâti-
ments et ouvrages non conformes à ces
règlements, et pour faire suspendre en
tout temps la construction de tout bâti-
ment non conforme auxdits règlements, et
pour en ordonner la démolition, si c'est
nécessaire;

Diviser la municipalité en arrondisse-
ments ou zones dont le nombre, la forme,
la superficie paraîtront convenables aux
fins de cette règlementation, et quant à
chacun de ces districts ou zones, prescrire
l'architecture, les dimensions, la symétrie,
l'alignement et la destination des cons-
tructions à y être érigées; la superficie des
lots, la proportion qui pourra être occupée
par les constructions et l'espace qui devra
être laissé entre elles;

Déterminer le nombre de logements
d'une maison d'habitation sur certaines
rues ou zones d'habitation, prescrire, dé-
terminer ou prohiber la construction de
cottages, duplex, maisons à plusieurs loge-
ments ou à logement unique;

Règlementer, prescrire ou prohiber sur
certaines rues, parties de rues ou zones
d'habitation, la construction des hangars,
remises, garages, dépendances à l'arrière
ou à côté des habitations, en déterminer
le mode de construction, emploi des maté-
riaux, la distance du logement principal;
règlementer, prohiber ou déterminer sur
certaines rues, parties de rues ou zones
d'habitation, le mode de construction des
clôtures, la construction des haies et des
talus, l'entretien des gazons et la planta-
tion des arbres."

1 0 . L'article 426 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité de Joliette:
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a) En remplaçant le paragraphe 2°, par
le suivant:

"2° Pour autoriser l'inspecteur des bâ-
timents ou tout autre officier de police
à démolir toute maison ou bâtiment qui
pourrait mettre la vie de quelque personne
en danger; à faire évacuer provisoirement
telle maison ou tel bâtiment, si la chose
lui paraît nécessaire; à faire achever tout
ouvrage de réparation qui lui semble né-
cessaire pour la sûreté de la construction
et à recouvrer du propriétaire les dépen-
ses encourues à cet effet; pour empêcher
que tout hangar, remise, garage ne soit
transformé en logement d'habitation, à
moins d'une demande écrite au conseil
et l'obtention d'un permis et à condition
que les règlements de construction de la
cité soient observés; pour faire évacuer
ces hangars, garages, ou remises habités
sans autorisation et pour les faire démolir,
en tout temps après leur construction, les
matériaux demeurant dans tous les cas
le gage de la cité pour assurer le paiement
de ces frais de démolition;";

b) En ajoutant après le paragraphe 17°
les paragraphes suivants:

"17°a. Pour réglementer ou empêcher
la garde des porcs, des vaches, des poules,
des renards ou autres animaux dans la
cité sauf sur les terres en culture;

"17°b. Pour empêcher qui que ce soit
de conduire un attelage dans la cité, une
heure après le coucher du soleil, sans avoir
un réflecteur ou un phare rouge à l'arrière
de sa voiture;

"17°c. Pour limiter le nombre de taxis
et suspendre le permis d'un taxi en cas
d'un accident dont les dommages souf-
ferts par la victime n'auraient pas été
payés ou réparés par le propriétaire du
taxi, après jugement final ou acquiesce-
ment de responsabilité."

1 1 . L'article 41 de la loi 25-26 George
V, chapitre 124, est abrogé.

1 2 . L'article 427 de la Loi des cités
et villes, est modifié pour la cité:

a) en ajoutant après le paragraphe 7°
le suivant:

"7°a. Pour réglementer, prohiber, ou
défendre la coupe de la glace sur la rivière
l'Assomption, dans les limites de la cité
de Joliette, et la faire examiner par le
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bureau d'hygiène; exiger un permis, et
sous certaines restrictions établies par un
règlement du conseil, déterminer à quel
endroit la glace doit être coupée;";

b) en remplaçant le paragraphe 8° par
le suivant:

"8° Pour réglementer et déterminer
le nombre de familles qui peuvent occu-
per un logement, une habitation, une
maison ou un appartement; pour empê-
cher qu'il n'y ait encombrement et pour
exiger que toutes les conditions sanitaires
déterminées par le règlement soient obser-
vées;";

c) en ajoutant après le paragraphe 11°
le suivant:

"11°a. Pour pourvoir à l'enlèvement
des vidanges dans la cité, pour imposer,
afin de défrayer le coût de tel enlèvement,
une taxe n'excédant pas quinze dollars
sur toute personne, société ou corporation
occupant à titre de propriétaire, de loca-
taire ou d'occupant, une maison ou un
établissement dans les limites de la cité,
que telle personne, société ou corporation
dépose des vidanges ou non; pour pres-
crire le genre de matériaux et les dimen-
sions des réceptacles dans lesquels doivent
être déposés les vidanges, cendres et dé-
chets, et pour défendre l'usage à cette
fin de réceptacles en carton ou autres non
conformes aux règlements; pour établir
une taxe différente selon les catégories de
personnes, sociétés ou corporations selon
leurs occupations ou le genre d'établisse-
ment qu'elles occupent;".

1 3 . L'article 43 de la loi 25-26 George
V, chapitre 124, est abrogé.

1 4 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes, est modifié pour la cité:

a) en remplaçant le paragraphe 4° par
le suivant:

"4° Pour ouvrir, établir, clore, orner,
améliorer, entretenir aux frais de la cité,
des places ou parcs publics, des plages,
des baignoires, des lieux de récréation, de
jeux ou d'amusements, propres à con-
tribuer à la santé, au bien-être, au diver-
tissement des habitants de la cité;";

b) en ajoutant après le paragraphe 11°
le suivant :

"11°a. Pour empêcher et faire cesser
tous empiètements ou projections d'au-
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cune espèce dans les, sur les et au-dessus
des rues, boulevards, places publiques et
trottoirs, par des maisons, clôtures, mar-
ches, galeries, balcons, porches, poteaux,
enseignes et autres constructions com-
portant occupation du domaine public
pour des fins privées; pour en ordonner
l'enlèvement ou la démolition, aux frais
du propriétaire, après un avis raisonnable;
et, sans préjudice du droit de la cité ou
du conseil de faire enlever et démolir ces
empiètements ou projections, pour pré-
lever une taxe annuelle ne devant pas
excéder cinquante cents par pied carré
du terrain de la cité couvert par ces
empiètements ou projections, pourvu que
ladite imposition ne soit pas cumulative
avec la taxe imposée par l'article 72 de la
loi 25-26 George V, chapitre 124;";

c) en ajoutant après le paragraphe 20°
le suivant:

"20°a. Pour pourvoir à l'enlèvement
de la neige et de la glace sur les trottoirs
aux frais des propriétaires et occupants
d'immeubles sur toutes rues ou parties de
rues dans la cité; pour imposer une taxe
de service pour l'enlèvement de cette
neige ou glace et pour en régler le mode de
perception au moyen d'une répartition
basée d'après la superficie du trottoir sur
les propriétés riveraines ou sur celles des
deux côtés de la rue;";

d) en remplaçant le paragraphe 27° par
le suivant:

"27° Pour réglementer la circulation
et le stationnement des voitures, automo-
biles, bicycles et autres véhicules dans les
rues, places publiques et parcs dans les
limites de la cité; pour permettre le pas-
sage des voitures dans une seule direction
sur certaines rues ou parties de rues; pour
prescrire sur quelles rues les voitures,
automobiles, ou autres moyens de trans-
port lourdement chargés pourront circu-
ler, et de quelles rues, ruelles et places
publiques ils seront exclus, le tout sujet
aux lois de la province relativement aux
véhicules automobiles." ;

e) en ajoutant après le paragraphe 27°
le paragraphe suivant:

"27°a. Pour obliger tout résidant pro-
priétaire de bicycle ou bicyclette ou
d'une voiture de livraison autre qu'une
automobile et s'en servant dans les limites
de la cité, à obtenir un permis annuel
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n'excédant pas un dollar, lequel permis
devra être attaché de façon permanente
audit bicycle ou à la voiture de livraison.
Toutefois, pour les fins du présent para-
graphe, une motocyclette n'est pas con-
sidérée comme un bicycle;";

f) en ajoutant après le paragraphe 31°
les paragraphes suivants:

"31°a. Pour réglementer, établir et
mettre en vigueur le tarif de prix de
courses que doit exiger un voiturier public
dans le territoire sous la juridiction du
conseil de la cité;

"31°b. Pour réglementer,, autoriser,
dans les limites de la cité, l'usage des
véhicules-automobiles ou taxis, ou auto-
mobiles de louage pour fins de trans-
port des voyageurs moyennant rémunéra-
tion, l'octroi des permis ou licences, de
même que la gouverne et discipline des
propriétaires ou chauffeurs desdites voi-
tures;

"31°c. Pour établir, règlementer des
postes de stationement pour les voitu-
riers publics, taxis ou autobus et les rendre
obligatoires pour ces genres de véhicules,
règlementer ou prohiber le stationnement
de ces genres de voitures sur toute rue
ou partie de rue de la cité, nonobstant
les règlements généraux de circulation et
de stationnement concernant les autres
genres de véhicules;

"31°d. Pour accorder des franchises
exclusives pour le transport des voyageurs
par autobus dans les limites de la muni-
cipalité, ce privilège n'affectant pas le
transport des voyageurs venant de l'exté-
rieur de la cité et sujets d'ailleurs aux
règlementations de la Régie des trans-
ports et communications."

1 5 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée pour la cité en ajoutant après l'article
429 le suivant:

" 4 2 9 a . Dans les cas de contravention
aux règlements municipaux relatifs à la
circulation et la sécurité publique, l'agent
de la paix constatant cette infraction peut
remplir, sur les lieux mêmes où ladite
infraction a été commise, un billet d'assi-
gnation indiquant la nature de l'infrac-
tion, et remettre au conducteur du véhi-
cule ou déposer dans un endroit apparent
dudit véhicule, une copie de ce billet et en
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apporter l'original au département de la
police de la cité.

Les dispositions qui précèdent n'empê-
cheront pas l'agent de la paix, s'il le juge
à propos, de porter une plainte ou de faire
émettre une sommation suivant la loi.

Toute personne en possession de cet
avis, peut éviter qu'une plainte ne soit
faite contre elle, en se présentant au
département de la police de la cité, et en y
payant une somme de deux dollars comme
amende. Le paiement de ladite amende
et le reçu qui lui est donné par le caissier
du département en question, libèrent
ladite personne de toute autre pénalité
relativement à l'infraction par elle com-
mise.

Si la personne en possession de cet avis
refuse ou néglige de s'y conformer dans le
délai qui y est mentionné, l'agent de la
paix peut porter contre elle une plainte
conformément à la loi.

Les sommes déjà perçues comme amen-
des par la cité, suivant ce mode de per-
ception des amendes, sont déclarées avoir
été légalement perçues et la cité est auto-
risée à les retenir sauf les droits de la
couronne, s'il y a lieu."

1 6 . L'article 49 de la loi 25-26 George
V, chapitre 124, est abrogé.

1 7 . L'article 56 de la loi 25-26 George
V, chapitre 124, est abrogé.

1 8 . L'article 469 de la Loi des cités et
villes, est modifié, pour la cité, en ajoutant
après le paragraphe 22° les suivants:

"22°a. Pour permettre moyennant un
permis, règlementer ou prohiber les cir-
ques, carroussels, exhibitions ou autres
représentations publiques dans la cité;

"22°b. Pour règlementer certains éta-
blissements publics notamment les lieux
d'amusement, les restaurants, les bouti-
ques de barbiers et de coiffeurs pour
dames et en fixer les heures de fermeture;

"22°c. Pour exiger de chaque voiturier
public une taxe spéciale n'excédant pas
quinze dollars par voiture, excepté les
wagons de chemins de fer;

"22°d. Pour fixer et déterminer, sui-
vant les dispositions de la Loi des cités
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et villes, les conditions, le prix et la
durée de chaque espèce de permis qu'elle
a le pouvoir d'octroyer en vertu de la
présente charte ou de toute autre loi;

"22°f. Tout colporteur, marchand am-
bulant, porte-cassette ou personne voya-
geant de maison en maison dans la muni-
cipalité pour vendre ou exposer en vente
des effets ou marchandises ou vendant
ces effets, articles ou marchandises dans
la rue, qui refusera ou négligera de pren-
dre de la cité, la licence requise en pareil
cas après que demande lui en aura été
faite, pourra être arrêté et détenu par
tout constable et conduit devant tout juge
de paix ou magistrat ayant juridiction,
afin de le poursuivre immédiatement pour
cette contravention, mais il ne doit pas
être détenu sans mandat d'arrestation
pendant plus de quarante-huit heures."

1 9 . L'article 486 de la Loi des cités et
ville est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 4 8 6 . Si un immeuble a été omis, en
tout ou en partie, du rôle d'évaluation ou
du rôle de perception, il peut être entré
en tout temps sur le rôle d'évaluation ou
de perception ou sur les deux, selon le
cas, et être chargé pour les taxes de l'année
courante et pour les arrérages des années
pendant lesquelles il a été ainsi omis, en
tout ou en partie, mais pour pas plus de
trois années d'arrérages.

Si une erreur a été faite quant au
numéro de cadastre d'un immeuble, la
rectification de cette erreur peut se faire
également en tout temps aux rôles d'éva-
luation ou de perception ou sur les deux,
avec le même effet que si l'erreur ne s'était
pas produite.

L'évaluation dudit immeuble ou de
partie d'immeuble omis doit être basée sur
l'évaluation municipale pour chaque
année desdits arrérages.

Le propriétaire intéressé ne peut con-
tester la légalité du rôle d'évaluation ou
de perception antérieur à ceux de l'année
courante, sauf en ce qui concerne le mon-
tant de l'évaluation de son immeuble ainsi
omis.

Dès l'entrée au rôle d'évaluation d'un
immeuble qui a été omis, en tout ou en
partie, un avis écrit doit être envoyé par
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lettre recommandée au propriétaire de cet
immeuble qui peut, dans un délai de
quinze jours de la réception de cet avis
faire valoir par écrit son objection, con-
formément à la loi."

2 0 . La Loi des cités et villes est
modifiée, pour la cité, en ajoutant après
l'article 486 le suivant:

"486a. Tout propriétaire qui subdi-
vise sa ferme ou son terrain devra adresser
au secrétaire-trésorier, par lettre recom-
mandée, deux copies du plan officiel de la
subdivision d'iceux dans les trente jours
de la date à laquelle il a fait un dépôt de
ces copies au bureau d'enregistrement.
A défaut d'accomplir cette formalité, il
est passible envers la municipalité, après
l'expiration du délai de trente jours, d'une
amende de cinq dollars par jour jusqu'à
ce qu'il se soit conformé à ces disposi-
tions."

2 1 . L'article 64 de la loi 25-26 George
V, chapitre 124, est remplacé par le
suivant :

" 6 4 . L'article 496 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

"496 . Le conseil, à sa première séance
générale après l'expiration des quinze
jours mentionnés à l'article 494, prend en
considération et juge les plaintes produites
en vertu de l'article 495.

Après avoir pris connaissance des
plaintes produites en vertu de l'article
495, le conseil maintient ou modifie le
rôle selon qu'il lui paraît juste."

2 2 . L'article 69 de la loi 25-26 George
V, chapitre 124, est abrogé.

2 3 . L'article 71 de la loi 25-26 George
V, chapitre 124, est remplacé par le sui-
vant:

" 7 1 . L'article 523 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 5 2 3 . Le conseil peut imposer et pré-
lever annuellement:
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1° Sur tout fonds de marchandises ou
tous effets de commerce tenus par des
marchands ou des commerçants et expo-
sés en vente dans des magasins ou gardés
dans des voûtes, entrepôts ou hangars;
sur tout clos ou dépôt de bois brut, scié
ou manufacturé, et sur tout clos ou dépôt
de charbon ou de tous autres articles de
commerce gardés pour la vente, une taxe,
dite: taxe commerciale, n'excédant pas un
pour cent sur la valeur moyenne estimée
desdits fonds de marchandises ou autres
effets de commerce;

2° Sur tous commerces, manufactures,
établissements financiers ou commerciaux,
occupations, arts, professions, métiers ou
moyens de profit et d'existence, exercés ou
exploités par une ou des personnes, socié-
tés ou corporations, dans la cité, une taxe
dite: taxe d'affaires, n'excédant pas sept
et demi pour cent de la valeur annuelle des
lieux occupés dans la cité pour telles fins,
en sus des droits annuels ou taxes dont le
prélèvement est autorisé par d'autres dis-
positions de la présente charte;

3° Sur tout locataire payant loyer dans
la cité une taxe dite: taxe locative, n'excé-
dant pas huit pour cent de la valeur
annuelle des lieux occupés, tel que portée
au rôle d'évaluation.

Toute personne occupant une pro-
priété ou partie de propriété dont elle
n'est ni propriétaire ni locataire, est
tenue au paiement de la taxe locative.
Et le conseil peut prescrire que cette taxe
est payable par versements semestriels ou
trimestriels et dans tels délais qu'il juge
à propos de fixer."

3 4 . La Loi des cités et villes, est mo-
difiée, pour la cité, en ajoutant après
l'article 525 le suivant:

" 5 2 5 a . La cité peut prélever de toute
personne ou société abonnée au téléphone
dans la cité de Joliette, une taxe annuelle
n'excédant pas trois dollars par appareil
téléphonique relié directement à un échan-
ge central.

Le montant de la taxe ainsi imposée
devra être ajouté à ses factures mensuel-
les par la compagnie fournissant le ser-
vice téléphonique et cette compagnie
devra percevoir cette taxe comme agent
de la cité de Joliette et la remettre aux
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dates qu'elle fixera. La cité indemni-
sera la compagnie du surcroît de dépenses
en lui payant dix pour cent de frais de
perception."

2 5 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la cité, en ajoutant après
l'article 528 le suivant:

" 5 2 8 a . La cité de Joliette aura le droit
d'imposer une taxe, licence ou permis n'ex-
cédant pas cinquante dollars, sur toutes
les pompes servant à la vente de l'essence,
le coût de ces licences, taxes ou permis
pouvant différer suivant que les pompes
sont installées sur la propriété publique
ou sur la propriété privée."

2 6 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la cité, en ajoutant après
l'article 529 le suivant:

" 5 2 9 a . Le conseil de la cité de Jo-
liette est autorisé, pour fins de perception,
à réunir en une seule taxe appelée taxe de
service, les taxes suivantes: pour les pro-
priétaires, les taxes d'eau et de vidanges;
pour les locataires, les taxes d'eau, les
taxes sur les loyers et celles des vidanges.
Ces taxes devront cependant apparaître
séparément au rôle de perception."

2 7 . L'article 535 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 5 3 5 . Les taxes municipales imposées
sur un immeuble peuvent être réclamées
aussi bien de l'occupant ou autre posses-
seur de cet immeuble que du propriétaire,
de même que de tout acquéreur subsé-
quent de cet immeuble; celles qui sont
imposées sur un terrain peuvent aussi
être réclamées du locataire de ce terrain,
Il n'est pas nécessaire que tel occupant,
possesseur, acquéreur ou locataire soit
inscrit sur le rôle d'évaluation.

Dans le cas d'une taxe imposée sur une
société à raison des affaires de cette
société, la taxe peut être réclamée et
recouvrée en entier de tout membre de
cette société."

2 8 . L'article 697a de la Loi des cités
et villes, édicté pour la cité de Joliette par
l'article 85 de la loi 25-26 George V, cha-
pitre 124, est abrogé.
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29. L'article 697e de la Loi des cités
et villes, édicté pour la cité de Joliette par
l'article 85 de la loi 25-26 George V, cha-
pitre 124, est remplacé par le suivant:

"697e. Toute personne qui obtient
un contrat de travaux de la cité de Jo-
liette, doit fournir, pour assurer l'exécu-
tion dudit contrat, des garanties détermi-
nées par le conseil avant l'adjudication du
contrat; quand le contrat excède mille
dollars, une garantie doit être nécessaire-
ment exigée sous peine de nullité du
contrat."

3 0 . Dans le but de dédommager la cor-
poration de Saint-Paul de Lavaltrie de
la perte de revenus qu'elle subit par suite
de l'annexion ci-dessus mentionnée, la
cité de Joliette paiera à ladite corporation
de Saint-Paul de Lavaltrie une indemnité
de deux mille dollars à raison de deux
cents dollars par année pendant dix ans,
à compter de l'entrée en vigueur de la
présente loi.

3 1 . Les commissaires d'écoles de la
ville de Joliette devront payer annuelle-
ment, pendant cinq ans, aux commissaires
d'écoles de la municipalité du Ruisseau
Saint-Pierre une somme de quatre cents
dollars jusqu'à concurrence de la somme
de deux mille dollars et ce le 1er mai de
chaque année, à compter du 1er mai
1947.

3 2 . Les taux des taxes municipales
sur les lots actuellement en culture ou non
subdivisés et qui, en vertu de la présen-
te loi, sont détachés des municipalités de
Saint-Paul de Lavaltrie et de Saint-Pier-
re et sont annexés à la cité de Joliette
resteront conformes aux taux actuels dans
lesdites municipalités de Saint-Paul et de
Saint-Pierre, tant et aussi longtemps que
lesdits lots ne seront pas concédés ou
qu'ils demeureront en culture.

3 3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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